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CHAPITRE 1er. - Modification de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des
marchés publics et des concessions de travaux publics

  Article 1er. L'intitulé de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des
marchés publics et des concessions de travaux publics, est remplacé par ce qui suit : " Arrêté royal du 14 janvier
2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics ".

  Art. 2. Dans les articles 2, 9 à 12, 14 à 25, 27 à 31, 33, 36, 39 à 47, 50, 58, 60 à 63, 65, 66, 68, 70 à 83, 85, 87
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à 95, 115, 118 à 121, 123 à 128, 130 à 132, 136 à 138, 140 à 142, 145, 146, 149 à 151, 153, 156, 159 et 160
du même arrêté, les mots " pouvoir adjudicateur " sont à chaque fois remplacés par le mot " adjudicateur " et "
pouvoirs adjudicateurs " par " adjudicateurs ". Il en est de même dans l'intitulé de la section 7 du chapitre 2 et
dans l'intitulé des articles 30 et 136.
  Dans les articles 29, 44, 45, 47, 70, 75, 76, 80, 81, 83, 87, 92, 121, 124, 125, 131, 142, 145, 150, 151 et 156
du même arrêté les mots " envoi recommandé " sont à chaque fois remplacés par les mots " envoi recommandé
ou envoi électronique assurant de manière équivalente la date exacte de l'envoi ".

  Art. 3. L'article 1er du même arrêté, remplacé par l'arrêté royal du 22 mai 2014, est remplacé par ce qui suit :
  " Article 1er. Le présent arrêté assure la transposition partielle de la directive 2011/7/UE du Parlement européen
et du Conseil du 16 février 2014 concernant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions
commerciales, ainsi que de la directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur
la passation des marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE et de la directive 2014/25/UE du
Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à la passation de marchés par des entités opérant
dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des services postaux et abrogeant la directive
2004/17/CE. ".

  Art. 4. Dans l'article 2 du même arrêté, les modifications suivantes sont apportées :
  a) le 1° est remplacé par ce qui suit:
  " 1° loi: la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; " ;
  b) le 3° est remplacé par ce qui suit:
  " 3° arrêté royal secteurs classiques: l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics
dans les secteurs classiques ; " ;
  c) le 4° est remplacé par ce qui suit:
  " 4° arrêté royal secteurs spéciaux: l'arrêté royal du 18 juin 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs spéciaux ; " ;
  d) le 6° est remplacé par ce qui suit:
  " 6° marché : chaque marché public, concours et chaque accord-cadre défini à l'article 2, 17°, 18°, 20° et 21°,
de la loi ainsi qu'à l'article 3, 1° à 4°, 11° et 12°, de la loi défense et sécurité ; " ;
  e) dans le 9°, les mots " pouvoir adjudicateur cédant " sont remplacés par les mots " adjudicateur cédant " et
les mots " pouvoir adjudicateur cessionnaire " par les mots " adjudicateur cessionnaire " ;
  f) dans le 17°, les mots " au sens de l'article 6, § 1er, de la loi " sont remplacés par les mots " au sens de l'article
10, alinéa 1er, de la loi " ;
  g) l'article est complété par les 24° à 26° rédigés comme suit:
  " 24° modification du marché : toute adaptation des conditions contractuelles du marché, du concours ou de
l'accord-cadre en cours d'exécution;
  25 ° marché dans un secteur sensible à la fraude:
  a) un marché de travaux ; ou
  b) un marché de services passé dans le cadre des activités visées à l'article 35/1 de la loi du 12 avril 1965
concernant la protection de la rémunération des travailleurs qui relèvent du champ d'application de la
responsabilité solidaire pour les dettes salariales ;
  26° adjudicateur :
  a) un pouvoir adjudicateur tel que visé à l'article 2, 1°, de la loi ou à l'article 2, 1°, de la loi défense et sécurité ;
  a) une entreprise publique telle que visée à l'article 2, 2°, de la loi ou à l'article 2, 2°, de la loi défense et sécurité ;
ou
  b) une personne bénéficiant de droits spéciaux ou exclusifs telle que visée à l'article 2, 3°, de la loi ou à l'article
2, 3°, de la loi défense et sécurité. ".

  Art. 5. Dans l'article 4 du même arrêté, les mots " article 72bis de la loi " sont remplacés par les mots " article
167 de la loi ".

  Art. 6. Les articles 5 et 6 du même arrêté, modifiés par les arrêtés royaux du 7 février 2014 et du 22 mai 2014,
sont remplacés par ce qui suit :
  " Art. 5. Le présent arrêté régit à l'exécution des marchés relevant du champ d'application des titres 2 et 3 de la
loi et du titre 2 de la loi défense et sécurité.
  Sans préjudice de l'article 6, § 5, le présent arrêté n'est pas applicable aux marchés dont le montant estimé
n'atteint pas 30.000 euros.

  Art. 6. § 1er. Sans préjudice des paragraphes 2 à 4 et quel que soit le montant estimé du marché, le présent
arrêté n'est pas d'application :
  1° aux marchés de fournitures passés par procédure négociée sans publication préalable ou par procédure
négociée sans mise en concurrence préalable conformément aux articles 42, § 1er, 3° et 4°, c), et 124, § 1er, 9°
à 11°, de la loi et à l'article 25, 3°, b) et c), de la loi défense et sécurité ;
  2° aux marchés de services d'assurance, services bancaires et services relatifs aux investissements des
institutions financières qui tombent sous les codes CPV 66100000-1 jusqu'à et y compris 66720000-3 ainsi que
les services des institutions financières de la catégorie 12 de l'annexe 1rede la loi défense et sécurité;
  3° aux marchés relatifs aux services sociaux et sanitaires de la catégorie 25 de l'annexe 2 de la loi défense et
sécurité;
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  4° aux services sociaux et autres services spécifiques visés à l'annexe III de la loi, à l'exception de ceux repris
dans l'annexe précitée sous la description " Services d'hôtellerie et de restauration " et " Services juridiques dans
la mesure où ils ne sont pas exclus en vertu de l'article 28, § 1er, alinéa 1er, 4° ou 108, § 1er, alinéa 1er, 2°, lu en
combinaison avec l'article 28, § 1er, alinéa 1er, 4° " ;
  5° aux marchés conjoints de pouvoirs adjudicateurs de plusieurs pays ;
  6° aux marchés qui concernent la création et le fonctionnement d'une société mixte en vue de l'exécution d'un
marché ;
  7° aux marchés tombant sous le champ d'application du titre 3 de la loi et qui sont passés soit par des
personnes bénéficiant de droits spéciaux ou exclusifs, soit par des entreprises publiques pour les marchés
n'ayant pas trait à leurs tâches de service public au sens d'une loi, d'un décret ou d'une ordonnance ;
  8° aux marchés de désignation d'un réviseur d'entreprises.
  § 2. Les articles 1 à 9, 67, 69, 95, 120, 127, 156 et 160 sont d'application aux marchés visés au paragraphe
1er, 1° à 6°.
  Les articles 12, § 4, 12/1, 37 à 38/6, 38/19, 62, alinéa 1er, 1°, et alinéa 2, ainsi que l'article 62/1, sont applicables
aux marchés visés à l'alinéa 1er et au paragraphe 1er, 7° et 8°.
  § 3. Le présent arrêté est d'application aux services juridiques visés à l'annexe III de la loi et comportant les
codes CPV 79100000-5 jusqu'à et y compris 79140000-7, ainsi que 75231100-5, pour autant qu'il ne s'agisse
pas des services mentionnés à l'alinéa 2.
  Le présent arrêté n'est pas d'application aux marchés de désignation d'un avocat dans le cadre de la
représentation légale ou en vue de la préparation d'une procédure judiciaire, visés à l'article 28, § 1er, alinéa 1er,
4°, a) et b), de la loi. Il en va de même pour les services juridiques mentionnés à l'article 28, § 1er, alinéa 1er, 4°,
c) à e), de la loi.
  § 4. Pour les marchés passés par des entreprises publiques et relevant du champ d'application du titre 3 de la
loi et du titre 2 de la loi défense et sécurité, les articles 9, §§ 2 et 3, 69, 95, 127 et 160 du présent arrêté ne sont
pas applicables, quel que soit le montant estimé du marché.
  § 5. Les documents du marché peuvent rendre applicables à un marché déterminé les dispositions qui, en vertu
du présent arrêté, ne le sont pas obligatoirement. ".

  Art. 7. L'article 7 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " Art. 7. Le présent chapitre et les articles 12, § 4, 37 à 38/19 et 61 à 63 sont applicables à l'accord-cadre.
  En ce qui concerne les marchés passés sur la base d'un accord-cadre, toutes les dispositions sont
d'application, sans préjudice des articles 5 et 6 et sauf disposition contraire dans les documents du marché. Pour
les marchés visés, il ne peut cependant être dérogé aux dispositions des articles 9, §§ 2 et 3, 12/1, 37 à 38/6,
38/8, 38/9, § 4, 38/10, § 4, 38/11 à 38/19, 62, alinéa 1er, 1°, et alinéa 2, 62/1 et 69. ".

  Art. 8. A l'article 8 du même arrêté, les modifications suivantes sont apportées :
  1° les mots " Lorsque, conformément à l'article 9, § 3, de l'arrêté royal secteurs classiques, à l'article 9, § 3, de
l'arrêté royal secteurs spéciaux ou à l'article 11, § 3, de l'arrêté royal défense et sécurité, selon le cas, en " sont
remplacés par les mots " Lorsqu'en " ;
  2° les mots "d'une variante libre" sont remplacés par les mots " d'une variante ou option ".

  Art. 9. A l'article 9 du même arrêté, modifié par l'arrêté royal du 22 mai 2014, les modifications suivantes sont
apportées :
  a) le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :
  " § 1er. Pour autant qu'elles soient applicables, conformément aux articles 5, 6, §§ 1er à 3, et à l'article 7, il ne
peut être dérogé aux dispositions:
  1° du chapitre 1er ;
  2° des articles 12/1, 12/3, 37 à 38/6, 38/19, 62, 62/1, 67, 69 et 78/1 ;
  3° les articles 38/8, 38/9, § 4, 38/10, § 4, 38/11 à 38/18.
  Néanmoins, l'alinéa 1er, 3°, ne s'applique pas aux marchés visés au paragraphe 4, alinéa 3. " ;
  b) le paragraphe 4 est remplacé par ce qui suit :
  " § 4. Il ne peut être dérogé aux dispositions obligatoires autres que celles énumérées aux paragraphes 2 et 3
du présent article que, dans des cas dûment motivés, dans la mesure rendue indispensable par les exigences
particulières du marché. Il peut par contre être dérogé aux articles 38/7, 38/9, §§ 1er à 3 et 38/10, §§ 1er à 3
dans des cas dûment motivés mais sans que le caractère indispensable de cette dérogation ne doive être
démontré.
  Les motivations des dérogations ne doivent pas être reprises dans le cahier spécial des charges. Néanmoins,
les dérogations aux articles 10, 12, 13, 18, 25 à 30, 38/9, §§ 1er à 3, 38/10, §§ 1er à 3, 44 à 61, 66, 68, 70 à 73,
78, 79 à 81, 84, 86, 96, 121, 123, 151 et 154 font l'objet d'une motivation formelle dans le cahier spécial des
charges. A défaut de mention de cette motivation, la dérogation est réputée non écrite. Cette sanction n'est pas
applicable dans les cas suivants :
  1° dans le cas d'une convention signée par les parties ;
  2° en cas de dérogation à l'article 38/9, §§ 1er à 3 ou 38/10, §§ 1er à 3.
  Les alinéas 1er et 2 ne s'appliquent pas aux marchés portant à la fois sur le financement, la conception et
l'exécution de travaux ainsi que, le cas échéant, sur toute prestation de services relative à ceux-ci. Pour ces
marchés, il peut être dérogé aux autres dispositions obligatoires que celles mentionnées aux paragraphes 2 et 3,
moyennant le respect de l'alinéa 4.
  La liste des dispositions auxquelles il est dérogé figure de manière explicite au début du cahier spécial des
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charges et ce, pour tous les marchés. ".

  Art. 10. A l'article 10, alinéa 3, du même arrêté, les modifications suivantes sont apportées :
  1° les mots " ou imposer " sont insérés entre les mots " autoriser " et " l'utilisation de moyens électroniques
pour l'échange des pièces écrites " ;
  2° la dernière phrase commençant par les mots " L'adjudicataire peut également " et finissant par les mots "
cette utilisation " est abrogée.

  Art. 11. A l'article 11 du même arrêté, les modifications suivantes sont apportées :
  1° l'alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :
  " Le fonctionnaire dirigeant est désigné par écrit par l'adjudicateur au plus tard au moment de la conclusion du
marché. Cette désignation peut déjà figurer dans les documents du marché. " ;
  2° l'article est complété par un alinéa rédigé comme suit :
  " Le fonctionnaire dirigeant peut être remplacé en cours d'exécution du marché. Ce remplacement doit se faire
de manière écrite. ".

  Art. 12. L'article 12 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " Art. 12. § 1er. Le fait que l'adjudicataire confie tout ou partie de ses engagements à des sous-traitants ne
dégage pas sa responsabilité envers l'adjudicateur. L'adjudicateur n'a aucun lien contractuel avec ces tiers.
  § 2. Dans les cas suivants, l'adjudicataire a l'obligation de faire appel à un ou plusieurs sous-traitant(s)
prédéterminé(s) :
  1° lorsque l'adjudicataire a, pour sa sélection qualitative concernant les critères relatifs aux titres d'études et
professionnels ou à l'expérience professionnelle pertinente, fait appel à la capacité de sous-traitants
prédéterminés conformément à l'article 73, § 1er, de l'arrêté royal secteurs classiques, à l'article 72 de l'arrêté
royal secteurs spéciaux ou à l'article 79 de l'arrêté royal défense et sécurité, selon le cas;
  2° lorsque l'adjudicateur impose à l'adjudicataire le recours à certains sous-traitants.
  Le recours à d'autres sous-traitants est soumis à l'autorisation préalable de l'adjudicateur.
  L'adjudicateur est uniquement responsable de la capacité financière et économique et de la capacité technique
et professionnelle de ce(s) sous-traitant(s) dans le cas visé à l'alinéa 1er, 2°.
  § 3. Lorsque l'adjudicataire a proposé certains sous-traitants dans son offre conformément à l'article 74 de
l'arrêté royal secteurs classiques, à l'article 73 de l'arrêté royal secteurs spéciaux ou à l'article 140 de l'arrêté
royal défense et sécurité, selon le cas, il ne peut en principe, s'il fait appel à la sous-traitance dans le cadre de
l'exécution, recourir qu'aux seuls sous-traitants proposés, à moins que l'adjudicateur ne l'autorise à recourir à un
autre sous-traitant.
  L'alinéa 1er ne s'applique pas dans le cas où l'adjudicateur a demandé, conformément à l'article 12/2, le
remplacement du ou des sous-traitant(s) concerné(s) parce que ce(s)dernier(s) se trouvai(en)t dans une
situation d'exclusion.
  § 4. Lorsqu'il s'agit d'un marché de travaux, l'adjudicateur fait mention dans les documents du marché de
l'action directe du sous-traitant conformément à l'article 1798 du Code Civil. ".

  Art. 13. Dans le même arrêté sont insérés les articles 12/1 à 12/4 rédigés comme suit :
  " Art. 12/1. Lorsqu'il s'agit d'un marché dans un secteur sensible à la fraude, l'adjudicataire transmet, au plus
tard au début de l'exécution du marché, les informations suivantes à l'adjudicateur : le nom, les coordonnées et
les représentants légaux de tous les sous-traitants, quelle que soit la mesure dans laquelle ils participent à la
chaîne de sous-traitance et quelle que soit leur place dans cette chaîne, participant aux travaux ou à la prestation
des services, dans la mesure où ces informations sont connues à ce stade. Il en va de même dans le cas de
marchés de services qui doivent être fournis sur un site placé sous la surveillance directe de l'adjudicateur.
  L'adjudicataire est, pendant toute la durée des marchés visés à l'alinéa 1er, tenu de porter sans délai à la
connaissance de l'adjudicateur de tout changement relatif à ces informations ainsi que des informations requises
pour tout nouveau sous-traitant qui participera ultérieurement à ces travaux ou à la prestation de ces services.
  Dans les autres cas que ceux visés à l'alinéa 1er, l'adjudicateur peut demander les mêmes informations à
l'adjudicataire.
  Pour les marchés dont le montant estimé est égal ou supérieur aux seuils fixés pour la publicité européenne, les
documents de marché peuvent imposer que les informations visées à l'alinéa 1er soient fournies sous la forme
du Document Unique de Marché Européen, ci-après dénommé DUME. Dans ce cas, le DUME doit être complété
entièrement et contenir toute l'information relative au sous-traitant concerné, conformément aux dispositions du
règlement n° 2016/7 de la Commission du 5 janvier 2016 relatif au formulaire standard pour le DUME.
  Les alinéas 1er et 4 ne sont pas d'application pour les marchés tombant dans le champ d'application de la loi
défense et sécurité.
  Art.12/2. § 1er. Le pouvoir adjudicateur peut vérifier s'il existe, dans le chef du ou des sous-traitant(s) direct(s)
de l'adjudicataire, des motifs d'exclusion au sens des articles 67 à 69 de la loi ou de l'article 63 de l'arrêté royal
défense et sécurité. Le pouvoir adjudicateur demande que l'adjudicataire remplace le ou les sous-traitant(s) à
l'encontre desquels ladite vérification a montré qu'il existe un des motifs d'exclusion au sens des articles 67 et 68
de la loi ou de l'article 63, § 1er, de l'arrêté royal défense et sécurité. Lorsqu'il s'agit d'un motif d'exclusion
facultatif visé à l'article 69 de la loi ou à l'article 63, § 2, de l'arrêté royal défense et sécurité, le pouvoir
adjudicateur peut procéder de même et l'adjudicataire est alors soumis aux mêmes obligations.
  Par dérogation à l'alinéa 1er, lorsqu'il s'agit d'un marché dans un secteur sensible à la fraude dont la valeur
estimée est égale ou supérieure aux seuils fixés pour la publicité européenne, le pouvoir adjudicateur est tenu,
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dès que les données visées à l'article 12/1 lui ont été fournies, de procéder sans délai à la vérification visée à
l'alinéa 1er.
  La constatation visée à l'alinéa 1er de l'existence d'un motif d'exclusion et la demande de remplacement font
l'objet d'un procès-verbal, qui est envoyé à l'adjudicataire conformément à l'article 44, § 2, alinéa 1er. Ce dernier
dispose d'un délai de quinze jours suivant la date d'envoi dudit procès-verbal, pour démontrer que le sous-
traitant visé a été remplacé. Durant ce délai, il reste toujours possible de fournir la preuve de la régularisation des
dettes sociales ou fiscales. Les mesures correctrices visées au paragraphe 3 peuvent également encore être
apportées durant le délai susmentionné de quinze jours, sauf si les documents du marché imposent que les
données relatives aux sous-traitants soient fournies sous la forme du DUME conformément à l'article 12/1, alinéa
4, auquel cas les mesures correctrices sont mentionnées dans ledit DUME.
  Le délai de quinze jours visé à l'alinéa 3, peut être réduit conformément à l'article 44, § 2, alinéa 3.
  § 2. Par ailleurs, le pouvoir adjudicateur peut également vérifier s'il existe, plus loin dans la chaîne de sous-
traitance, des motifs d'exclusion au sens du paragraphe 1er, alinéa 1er. Le pouvoir adjudicateur demande que
l'adjudicataire prenne les mesures nécessaires pour le remplacement du sous-traitant à l'encontre duquel ladite
vérification a démontré qu'il existe un motif d'exclusion au sens des articles 67 et 68 de la loi ou de l'article 63, §
1er, de l'arrêté royal défense et sécurité ou de les faire prendre. Lorsqu'il s'agit d'un motif d'exclusion facultatif
visé à l'article 69 de la loi ou à l'article 63, § 2, de l'arrêté royal défense et sécurité, le pouvoir adjudicateur peut
procéder de même, et l'adjudicataire est alors soumis aux mêmes obligations.
  La constatation visée à l'alinéa 1er de l'existence d'un motif d'exclusion et la demande de remplacement font
l'objet d'un procès-verbal, qui est envoyé à l'adjudicataire conformément à l'article 44, § 2, alinéa 1er. Ce dernier
dispose d'un délai de quinze jours suivant la date d'envoi dudit procès-verbal, pour démontrer que le sous-
traitant visé a été remplacé. Durant ce délai, il reste toujours possible de fournir la preuve de la régularisation des
dettes sociales et fiscales. Durant le délai de quinze jours précité, les mesures correctrices visées au paragraphe
3 peuvent également encore être apportées, tout comme il reste possible d'apporter la preuve de la
régularisation des dettes fiscales et sociales.
  § 3. Cet article ne porte pas préjudice à la possibilité pour le sous-traitant se trouvant dans une situation
d'exclusion, de prouver que les mesures qu'il a prises sont suffisantes pour démontrer sa fiabilité, malgré le
motif d'exclusion applicable.
  Le sous-traitant visé à l'alinéa 1er dispose de la possibilité de se mettre encore en règle quant aux dettes
sociales et fiscales. Dans le courant de l'exécution, il ne lui est possible d'y recourir qu'à une seule reprise.
  Le présent paragraphe n'est pas d'application pour les marchés qui tombent dans le champ d'application de la
loi défense et sécurité.
  § 4. Sans préjudice de la possibilité d'appliquer des mesures d'office, tout manquement à l'obligation de
remplacement visée paragraphe 1er, ou à l'obligation visée au paragraphe 2 de prendre les mesures nécessaires
afin de pourvoir au remplacement, donne lieu à l'application d'une pénalité journalière d'un montant de 0,2 pour
cent du montant initial du marché. Cette pénalité est appliquée à compter du quinzième jour suivant la date de
l'envoi recommandé ou de l'envoi électronique qui assure de manière équivalente la date exacte de l'envoi, prévue
à l'article 44, § 2. Ladite pénalité court jusqu'au jour où la défaillance est réparée.
  La pénalité visée à l'alinéa 1er ne peut cependant jamais dépasser le montant suivant :
  a) 5.000 euros par jour lorsque le montant initial du marché est inférieur à 10.000.000 euros ;
  b) 10.000 euros par jour lorsque le montant initial du marché est égal ou supérieur à 10.000.000 euros.
  Art. 12/3. § 1er. Il est interdit à un sous-traitant de sous-traiter à un autre sous-traitant la totalité du marché qui
lui a été confié. Il est également interdit pour un sous-traitant de conserver uniquement la coordination du
marché.
  § 2. Sans préjudice de l'article 2, § 3bis, de la loi du 10 avril 1990 réglementant la sécurité privée et particulière,
la chaîne de sous-traitance est limitée pour les marchés dans un secteur sensible à la fraude passés par les
pouvoirs adjudicateurs de la manière suivante :
  1° lorsqu'il s'agit d'un marché de travaux qui est groupé selon sa nature dans une catégorie telle que définie à
l'article 4 de l'arrêté royal du 26 septembre 1991 fixant certaines mesures d'application de la loi du 20 mars 1991
organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux, la chaîne de sous-traitance ne peut comporter plus de trois
niveaux, à savoir le sous-traitant direct de l'adjudicataire, le sous-traitant de deuxième niveau et le sous-traitant
de troisième niveau ;
  2° lorsqu'il s'agit d'un marché de travaux qui est groupé selon sa nature dans une sous-catégorie telle que
définie à l'article 4 de l'arrêté royal du 26 septembre 1991 précité, la chaîne de sous-traitance ne peut comporter
plus de deux niveaux, à savoir le sous-traitant direct de l'adjudicataire et le sous-traitant de deuxième niveau ;
  3° lorsqu'il s'agit d'un marché de services dans un secteur sensible à la fraude, la chaîne de sous-traitance ne
peut comporter plus de deux niveaux, à savoir le sous-traitant direct de l'adjudicataire et le sous-traitant de
deuxième niveau.
  Sans préjudice de l'article 78/1, dans les cas prévus ci-après, un niveau supplémentaire de sous-traitance est
néanmoins possible :
  1° lors de la survenance de circonstances qui n'étaient pas raisonnablement prévisibles au moment de
l'introduction de l'offre, qui ne pouvaient être évitées et dont les conséquences ne pouvaient être obviées bien
que les opérateurs économiques aient fait toutes les diligences nécessaires et pour autant que ces
circonstances aient été portées par écrit à la connaissance du pouvoir adjudicateur endéans les trente jours de
leur survenance ; ou
  2° moyennant un accord écrit préalable du pouvoir adjudicateur.
  Pour les marchés de travaux et lorsque l'accord du pouvoir adjudicateur est demandé conformément à l'alinéa
2, 2°, l'adjudicataire ajoute à sa demande une attestation prouvant que le sous-traitant concerné dispose de
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